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A propos de AVVDH

Amis des Victimes des Violations des Droits Humains est une organisation sans but
lucratif de droit congolais créée en 2005. Elle couvre aujourd’hui la province du Sud
Kivu avec priorité les territoires d’Uvira et Fizi. Établie dans la ville d’Uvira, AVVDH
poursuit globalement la défense et la promotion des droits humains en organisant
l’assistance psycho-médicale, juridique et socio-économique des personnes victimes de
violations des droits humains (torture, violence sexuelle et viol, victime du VIH/SIDA,
handicapés,). AVVDH propose des séances de formations continue en renforcement des
capacités des défenseurs des droits humains, et octroyant des microcrédits aux femmes
et filles mères rurales victimes des violences sexuelles et viol. De plus, AVVDH mène des
visites dans les différents lieux de détention en territoire d’Uvira et de Fizi, et procède à
la médiation familiale et aux résolutions pacifiques des conflits dans les milieux en crise
post-conflit (problèmes intercommunautaires, fonciers, héritages, maritaux, …). Enfin,
AVVDH dénonce les abus commis à l’endroit de la personne humaine sans parti pris,
appuie les enfants orphelins à la scolarisation.

A propos de IRCT

Le Conseil international de réhabilitation pour les victimes de la torture est la plus
grande organisation de la société civile au monde spécialisée dans le domaine de la
réadaptation des victimes de la torture. Avec plus de 150 membres dans 75 pays, nous
apportons notre expertise en matière de santé à tous les piliers de la lutte mondiale
contre la torture (prévention, responsabilité et réparation).



Introduction

Les conflits armés font rage en République Démocratique du Congo (RDC) depuis 1996.
Ces conflits ont entrainé des graves violations des droits humains. Le quotidien de la
majorité de la population, en particulier dans les régions du Nord et de l’Est, est
perturbé par des atrocités et crimes de masse commis par des acteurs étatiques et non
étatiques, congolais et étrangers, dans un climat prévalant d’impunité qui a mine la
confiance des citoyens dans les institutions et l’État de droit. L’inaction de l’appareil
étatique et l’absence de mesures protectrices de l’État de droit entraîne la continuité de
violations graves, telles que des crimes de torture et d’actes cruels, inhumains ou
dégradants. Du reste, les victimes de tels crimes ne bénéficient pas d’une réparation
adéquate, malgré l’existence du fonds national. L’absence de services étatiques dédiées à
la réhabilitation des victimes de crimes graves, comme les crimes de torture ou les
violences sexuelles, ne permet pas de restaurer la dignité des victimes ni de leur donner
les moyens de reprendre une vie normale.

Ce rapport se concentrera sur deux thématiques cruciales :

I. La lutte contre l’impunité et la justice transitionnelle,
II. L’absence de réparation et de réhabilitation des victimes



I. Lutte contre l’impunité et justice transitionnelle

Le contexte de la RDC est caractérisé par un lourd héritage de violations graves et massives
des droits de l’homme et du droit international humanitaire. La responsabilité des auteurs
de violations peine à être établie, alors même que l’État s’est engagé à faire la lumière sur
les graves crimes commis en créant un Programme National De Justice Transitionnelle.
Cependant, ce programme ambitieux n’est pas mis en œuvre. Par ailleurs, ce programme
doit être accompagné de réformes constitutionnelles afin d’être effectif.

La situation de la RDC est très complexe étant donné qu’il ne s’agit pas seulement du
traitement du passé, mais aussi de la continuité des conflits actuellement. Dans ce
contexte particulier, les réformes de justice transitionnelle devraient inclure, au-delà du
traitement du passé, une réponse aux crimes de masse du présent. Ainsi, il est nécessaire
de se doter d’une stratégie globale et holistique de justice transitionnelle, incluant les
quatre piliers de la justice transitionnelle:

- le droit à la vérité;
- le droit à la justice;
- le droit à la réparation;
- les garanties de non-répétition.

Le gouvernement congolais a récemment entrepris des démarches permettant la
manifestation du droit à la vérité. Le 5 juillet 2022, un arrêté ministériel
N°004/CAB/MIN/2022 portant création et organisation d’un programme national de
justice transitionnelle en RDC a été pris. L’article 3 de cet arrêté précise la mission du
Programme National De Justice Transitionnelle (PNJT) : celui-ci consiste à
« concevoir, d’implanter et coordonner un système cohérent qui aboutira à une grande
commission nationale vérité, justice et réconciliation pour établir toute la vérité sur
toutes les graves violations des droits de l’homme et du droit humanitaire ». Les
prérogatives du PNJT comprennent aussi la « médiation entre les victimes et les auteurs
des violations graves des droits de l’homme dans une perspective de justice
transitionnelle et de réconciliation » (article 4). A ce titre, il est chargé notamment de :

 Mener des enquêtes non judiciaires pour la manifestation de la vérité sur tous les
cas des violations graves des droits de l’homme en RDC, à des fins de
réconciliation,

 Œuvrer à la reconnaissance des faits par les auteurs des violations graves contre
les droits de l’homme et à l’obtention d’un pardon sincère par leurs victimes,

 Mettre en œuvre les moyens de remédier aux traumatismes engendrés par des
violations graves et autres violences,

 Identifier les victimes des violations graves des droits de l’homme et définir les
modalités de réparations individuelles et collectives,

 Prévenir et gérer les conflits communautaires en cas de leur survenance par le
recours aux mécanismes alternatifs des règlements des conflits entre les



communautés affectées en vue de leur réconciliation,
 Assurer par l’établissement de la vérité, le pardon, la réconciliation et la

réparation et la mise en œuvre de garanties de non récurrence des violations
graves des droits de l’homme et autres violences.

Dans le cadre du droit à la justice et des garanties de non-répétition, cet arrêté a été
complété par :

- Le projet de politique nationale de justice transitionnelle en RDC ;
- L’avant-projet de loi cadre portant dispositions générales applicables à la justice

transitionnelle en RDC ;
- L’avant-projet de loi portant création des chambres mixtes pour juger les crimes

contre la paix et la sécurité de l’humanité.

Malgré les prémices de l’engagement de l’État dans le processus de justice
transitionnelle, sa mise en place effective ne peut pas avoir lieu sans des réformes
nécessaires de l’ordre juridique. En effet, il est nécessaire de contrer le sous-
financement national du processus en allouant davantage de ressources au PNJT, et
d’adopter une feuille de route pour la mise en œuvre de la politique de justice
transitionnelle envisagée. Cette feuille de route devrait également apporter des
éclaircissements sur l’articulation des mécanismes actuels et ceux envisagés.

Il est également nécessaire de procéder à la révision de certains articles de la
Constitution, afin notamment d’éliminer les privilèges de juridiction qui bénéficient aux
auteurs d’atrocités. L’article 163 de la Constitution dispose: «La Cour constitutionnelle
est la juridiction pénale du Chef de l’État et du Premier ministre dans les cas et
conditions prévus par la Constitution», sans distinguer le type d’offense reprochés au
Chef de l’Etat et / ou au Premier Ministre. Cependant, des violations graves des droits
humains (torture, crime contre l’humanité) ne devraient pas être jugées par une telle
juridiction d’exception, mais plutôt entrer dans la compétence commune des juridictions
nationales ou bien, si les conditions sont réunies, par la Cour Pénale Internationale.

D’autres mesures indispensables pour endiguer l’impunité consistent en l’adoption
d’une Loi portant protection des témoins et des victimes, dans le cadre d’un
témoignage lors d’un dépôt de plainte ou d’une procédure d’enquête judiciaire ; et à la
création d’un organe ou de chambres spécialisées au sein des Cours d’appel destiné à
juger les violations graves des droits humains.

Recommandations

1. Créer une Commission Vérité et Réconciliation, conformément au Programme
National de Justice Transitionnelle, afin d’établir la vérité sur les violations graves
des droits de l’homme et du droit humanitaire ;



2. Mettre en œuvre le PNJT en lui octroyant suffisamment de ressources pour son
fonctionnement effectif et adopter un plan concret sur 10 ans prévoyant ses
prochaines étapes de travail, en priorisant le jugement et la réparation des crimes
graves;

3. Procéder à la révision de l’article 163 de la Constitution qui, dans sa rédaction
actuelle, empêche la poursuite d’infractions contre la paix et la sécurité et la
manifestation effective de la vérité ;

Reformulation proposée : « Sauf en cas des poursuites pour les infractions
contre la paix et la sécurité de l’humanité, la Cour constitutionnelle est la
juridiction pénale du Chef de l’État et du Premier ministre dans les cas et
conditions prévus par la Constitution ».

4. Adopter une loi de protection des témoins et des victimes, afin d’encourager les
témoignages lors des enquêtes judiciaires et de favoriser la manifestation de la
vérité

II. Absence de réparation et de réhabilitation des victimes

Les différents conflits ayant eu lieu en RDC depuis 1996 ont suscité de très nombreuses
victimes, ayant subi des préjudices graves. Bien qu’un Fonds national d’indemnisation ait
été créé pour indemniser les victimes, aucune réparation n’a été accordée à ce jour. En
outre, l’État ne possède pas de centre de réhabilitation permettant aux victimes de traiter
leurs traumatismes physiques et psychologiques.

Les affrontements violents en RDC sont de nature très diverse. En marge des conflits
armés, des heurts entre la population et les forces de défense et de sécurité ont aussi lieu
lors de revendications politiques et électoralistes. En effet, les élections en RDC sont
souvent précédées ou succédées d’affrontements entre les populations civiles et les
forces de l’ordre. L’usage de la force disproportionnée par les forces de l’ordre entraîne
des pertes en vies humaines et matérielles importantes, notamment dans les grandes
villes du pays (Kinshasa, Lubumbashi (Haut-Katanga), Kisangani (Tshopo), Goma (Nord
Kivu), Matadi (Kongo Central) et Mbuji-Mayi (Kasaï Oriental), Bukavu (Sud Kivu), Kindu
(Maniema)). En 2019, dans le cadre de l’examen de la RDC par le Comité contre la
torture, la délégation congolaise a reconnu que le contexte électoral était tendu et qu’il
était injustifiable pour les policiers d’ouvrir le feu sur des manifestants non armés. La
Commission d’enquête mixte (CEM-3121) créée par l’ancien Président Joseph Kabila,
chargée de faire la lumière sur les événements de décembre 2017 et janvier 2018, a
recommandé au Gouvernement d’indemniser les victimes de violences, précisément en
leur octroyant un subside de deux mille dollars et de prendre en charge leurs soins
médicaux, en attendant le résultat des procès. 

En droit commun, la notion de réparation fait l’objet des articles 258, 259, 260 du Code
Civil Congolais livre III. Ces articles prévoient qu’une victime dont le préjudice est



caractérisé doit bénéficier d’une réparation complète visant à la remettre dans sa
situation antérieure au préjudice. Cependant, des difficultés procédures judiciaires dues
à des dysfonctionnements de l’appareil juridique empêchent le jugement des auteurs de
crimes graves.

Parmi les victimes des conflits armés, les victimes de violences sexuelles sont
nombreuses dans la mesure où le viol des femmes a été utilisé comme moyen de terreur
et de domination au cours du conflit. La nature endémique des viols dans ce conflit a
également contribué à la transmission des maladies sexuellement transmissibles, dont le
SIDA. Lors de l’examen de la RDC par le Comité contre la torture en 2019, la
corapporteuse a déploré les violences sexuelles commises par des agents de l’État sur
des femmes congolaises. D’autres membres du Comité ont également insisté sur la
nécessité d’indemniser les personnes, y compris les enfants recrutés de force, ayant été
victimes de torture ou de traitements cruels, inhumains ou dégradants. Plus
précisément, le Comité a demandé à l’État congolais de décrire la procédure
d’indemnisation et de réhabilitation des victimes de violences sexuelles1.

Malheureusement, ces victimes ne disposent pas d’une offre de réhabilitation adéquate
permettant de prendre en charge leur reconstruction physique et psychologique de la
part de l’État. A ce jour, il n’existe pas de centre de réhabilitation en RDC. Certaines
organisations ou associations sont parfois amenées à traiter bénévolement de telles
victimes, mais leurs moyens limités en termes de ressources financières et humaines
limitent les services de réhabilitation proposés aux victimes. A titre d’exemple, AVVDH a
développé des projets de réhabilitation holistique des victimes, en opérant une
réhabilitation socio-économique par le moyen de création d’activités génératrices de
revenus. Ainsi, les survivants retrouvent une forme d’indépendance et dépassent les
conséquences économiques des traumatismes subis.

Cependant, l’État a récemment agi en faveur des victimes en adoptant le décret N°22/38
du 06 décembre 2022 fixant les statuts d’un Établissement public dénommé Fonds
National des Réparations des victimes des violences sexuelles liées aux conflits et
d’autres crimes contre la Paix et la sécurité de l’humanité (FONARFFV). Peu après,
il a adopté la loi n°22/065 du 26 décembre 2022 fixant les principes fondamentaux
relatifs à la protection et à la réparation des victimes de violences sexuelles liées
aux conflits et des victimes des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité.
Cette loi fixe les modalités de protection et de réparation au profit de ces victimes, mais
elle se concentre uniquement sur la réparation matérielle (financière) des victimes. Or,
le droit international définit différentes formes de réparation telle que la restitution,
l’indemnisation, la réadaptation, la satisfaction, et les garanties de non-répétition. Dans
ce contexte, le terme « réparation » devrait inclure des compensations financières sans
s’y limiter. Inclure la réhabilitation des victimes permettrait de restaurer la situation

1 https://www.ohchr.org/fr/2019/04/committee-against-torture-examines-situation-democratic-republic-
congo

https://www.ohchr.org/fr/2019/04/committee-against-torture-examines-situation-democratic-republic-congo
https://www.ohchr.org/fr/2019/04/committee-against-torture-examines-situation-democratic-republic-congo


physique et psychologique dans laquelle elles se trouvaient avant d’avoir subi des actes
inhumains et dégradants, telles que des violences sexuelles.

D’après l’article 23 du décret, le Fonds national de réparation des victimes a pour
mandat principal de fournir aux victimes un service de réparation, un service d’aide à
l’accès à la justice, un service d’aide au recouvrement, ainsi qu’un médiateur des conflits
en cas de contestation par une victime d'une décision du Fonds, suivant une procédure
qui sera organisée par Décret du Premier ministre délibéré en Conseil des Ministres. De
même que dans la Loi sur la réparation, le FONAREV ne prévoit pas de service de
réhabilitation pour la santé physique et mentale des victimes, ce qui rend la
réparation incomplète et ineffective.

En outre, bien que le comité du FONAREV ait été constitué, rien n’a encore été mis en
place pour les victimes. En 2023, son directeur général a annoncé que les victimes des
violences sexuelles vivant dans cinq provinces pilotes allaient bénéficier d’une
réparation complète après les préjudices subis depuis 1993, mais cela n’a pas été
appliqué à ce jour. D’après le décret, le Fonds repose sur des moyens financiers de l’État
et de donateurs extérieurs. En réalité, le Fonds ne dispose pas de ressources lui
permettant de fonctionner, ce qui témoigne aussi d’un manque de volonté politique pour
la réparation des victimes.

Recommandations

1. Prévoir la réhabilitation des victimes de torture, y compris de violences sexuelles
dans l’ordre juridique interne et ouvrir des centres de réhabilitation permettant
la prise en charge physique et psychologique des victimes à travers le pays ;

2. Mettre à la disposition du Fonds national de réparation des victimes des
violences sexuelles liées aux conflits (FONAREV) et autres crimes les moyens
nécessaires pour permettre la réparation intégrale des victimes ;

3. Appliquer, diffuser, et si nécessaire vulgariser la loi du 26 décembre 2022 fixant
les principes fondamentaux relatifs à la protection et à la réparation des victimes
afin de permettre sa connaissance par la population et son appropriation par les
organisations de la société civile œuvrant dans la prise en charge des victimes.
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